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M. Nunziata: En réalité, on donne deux possibilités à ces
femmes, soit quitter la GRC, soit laisser leur mari et leur
famille.

Une voix: Asseyez-vous. Ce n'est pas une question.

LA LIGNE DE CONDUITE DE LA GRC

M. John Nunziata (York-Sud-Weston): Monsieur le Prési-
dent, ma question supplémentaire s'adresse au premier minis-
tre. Étant donné ses promesses à l'égard des femmes, de la
justice, de l'équité et de l'égalité, examinera-t-il personnelle-
ment cette ligne de conduite de la GRC et veillera-t-il à ce
qu'elle soit remplacée par une nouvelle ligne de conduite juste,
raisonnable et équitable compte tenu des circonstances?

L'bon. Robert de Cotret (présdident du Conseil du Trésor):
Monsieur le Président, comme je l'ai dit en réponse à la pre-
mière question du député, je me renseignerai. Comme je ne
suis pas au courant des faits, je ne peux pas vraiment accepter
l'hypothèse sur laquelle se fonde sa question. Je comprends
cependant les préoccupations tout à fait légitimes du député et
je peux lui garantir que je m'entretiendrai de la question avec
le solliciteur général et que je veillerai à ce qu'elle soit exami-
née sous tous ses aspects pour que les principes d'équité et
d'intégrité s'appliquent dans ce cas-ci comme dans tous les
autres.

A * *

LES DROITS DES AUTOCHTONES

LA CONSTITUTIONNALISATION

M. John Parry (Kenora-Rainy River): Monsiet
dent, ma question s'adresse au premier ministre. Il 5
chefs et les dirigeants autochtones de tout le pays se
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demande vraiment pourquoi le député tenterait de voir autre
chose que cela dans toute cette entreprise.

M. Parry: Si le premier ministre n'est pas au courant de
l'invitation en question, je suis persuadé que nous pouvons nous
arranger pour qu'il soit invité personnellement.

LA PRÉTENDUE OPPOSITION DES PROVINCES

M. John Parry (Kenora-Rainy River): Monsieur le Prési-
dent, puisque le premier ministre proteste du contraire, qu'a-t-
il fait avec le ministère pour convaincre les provinces qui refu-
sent, semble-t-il, de consacrer le droit des autochtones à l'auto-
nomie gouvernementale?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, je répète encore que mon collègue ne connaît pas
tous les faits. Une rencontre interministérielle très importante
est prévue le 13 mars en prévision de la Conférence des pre-
miers ministres qui aura lieu quelques jours plus tard. Le
député me demande ce qu'a fait le gouvernement et qu'en
résultera-t-il? Je l'ignore. C'est pour le savoir que toutes ces
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